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Tarte à la crème ou 

cerise sur le gâteau?



• Droit International

– Déclaration universelle des DH

– Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels

– Une définition: 

« Le droit à une alimentation adéquate est réalisé 

lorsque chaque homme, chaque femme et chaque 

enfant, seul ou en communauté avec autrui, a 

accès à tout instant, physiquement et 

économiquement, à une alimentation adéquate ou 

aux moyens de se la procurer.»”



Un millefeuille

• Droits fondamentaux

– Charte

– CEDH



CEDH

• Droit à la vie

– à une pension suffisante pour s'alimenter

• Droit au respect du domicile: 

– Insalubrité de logements due au manque d'eau

• Respect de la correspondance: 

– vendre nourriture pour acheter timbres en 

prison

• Respect de la liberté religieuse: 

– nourriture en prison



Quel cerise sur le millefeuille?

• Traité sur l’Union Européenne 

• Traité sur le fonctionnement de l’UE

• Chapitres: PAC/Santé/Consomm.



PAC (Art. 39- objectifs)

• 1. La politique agricole commune a pour but:

• a) d'accroître la productivité de l'agriculture en 

développant le progrès technique, en assurant le 

développement rationnel de la production agricole ainsi 

qu'un emploi optimum des facteurs de production, 

notamment de la main-d'œuvre,

• b) d'assurer ainsi un niveau de vie équitable à la population 

agricole, notamment par le relèvement du revenu 

individuel de ceux qui travaillent dans l'agriculture,

• c) de stabiliser les marchés,

• d) de garantir la sécurité des approvisionnements,

• e) d'assurer des prix raisonnables dans les livraisons aux 

consommateurs.



Fonds européen d’Aide aux plus Démunis 

(FEAD) 
RÈG. (UE) n° 223/2014

• « Le Fonds favorise la cohésion sociale, renforce 

l'inclusion sociale et, à terme, participe donc à l'objectif 

d'éradication de la pauvreté dans l'Union en contribuant à 

atteindre, conformément à la stratégie Europe 2020, 

l'objectif de réduction d'au moins 20 millions du nombre 

de personnes menacées de pauvreté et d'exclusion sociale 

tout en complétant les Fonds structurels. Le Fonds 

contribue à atteindre l'objectif spécifique d'atténuation des 

formes les plus graves de pauvreté en apportant une 

assistance non financière aux personnes les plus démunies 

par le biais d'une aide alimentaire et/ou d'une assistance 

matérielle de base ainsi que des activités d'inclusion 

sociale visant à l'intégration sociale des plus démunis. »



• Considérations juridiques

– Base juridique

– Références 

• Un règlement économique et de gestion

– Règles comptables et budgétaires

– Programmes d’action

– Rapports d'exécution et indicateurs 



Une autre référence…au droit à 

l‘alimentation

– Regimes destinés à ameliorer l’access à 

l’alimentation  

• Fruits et legumes à l’ecole

• Lait à l’ecole



Réforme PAC

• « l'avenir de l'alimentation et de 

l'agriculture »

• PAC « laboratoire institutionnel »  

pour un « droit à l’alimentation »?



Le danger échappé

• Définition

• Valorisation 

• Protection

• Patrimonialisation

• Sophistication

• Perfection?

• Ou altération?



Un droit à….?
Droit à une ….
• Alimentation adéquate

• Alimentation soutenable

• Alimentation saine

• Alimentation conforme aux religions ou convictions

• Alimentation démocratique

• Alimentation étique

• Alimentation responsable

• Alimentation gastronomique

• Alimentation locale 

• Alimentation équilibré (nutriscore)

• Alimentation pas chère…



Un tout sans droits…. ou plutôt 

un droit en devenir

• Un droit qui existe

• Un droit à mille facettes

• Un droit à constitutionaliser

• Une politique unique et cohérente à 

inventer 


